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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je

 

vous

 

souhaite

 

la

 

bonne

 

journée.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. J'aimerais vous parler
juste cinq minutes de l'organisation des travaux pour
vous annoncer que le Cabinet de M. le Ministre
nous a transféré les documents relatifs à la réflexion
des routes structurantes et secondaires. On les a bien
reçus et, comme promis, ils seront à votre
disposition demain, c'est à nous de les transférer
maintenant

 

par

 

mail.

Je vous annonce, pour faire plaisir à M. Crucke,
que l'analyse des arriérés est reportée à la prochaine
séance

 

de

 

notre

 

Commission.

J'aimerais également parler du courrier dont on a
déjà fait mention ici à la Commission, courrier qui
nous parvient du WWF Belgique, des ONG, des
fédérations environnementales. Ces organismes
nous avaient transmis le programme de leur
exigence pour la Présidence belge de l'Union
européenne. Cette lettre a également été envoyée à
Mme la Présidente du Parlement et à d'autres
Commissions, entre autres la Commission de
l'Énergie

 

et

 

la

 

Commission

 

de

 

la

 

Santé.

Selon la Conférence des présidents nous pouvons
les recevoir, soit moyennant une Commission
conjointe, soit par notre Commission seule. C'est à
la Commission de faire le choix de les recevoir
avant les congés. Les deux autres Commissions ne
se

 

sont

 

pas

 

encore

 

prononcées.

Je m'adresse à la Commission et évidemment au
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je prends la parole pour deux
éléments, Madame la Présidente. Je trouve

évidemment positif de pouvoir les recevoir. Il faut
fixer

 

un

 

cadre

 

en

 

la

 

matière.

Vous avez demandé également de vous faire part
je ne sais pas si on peut le faire maintenant ou

pas des différents points qui seraient abordés lors
de la Présidence belge au niveau de l'agriculture. Je
veux bien, le cas échéant, en parler, si vous le
souhaitez.

M. Crucke ne le souhaite pas, parce qu'il a envie
de

 

...

... Désolé alors. Je peux le faire à la fin
effectivement.

Mme la Présidente. Je rappelle la décision, à
savoir que M. le Ministre nous fera son rapport sur
l'avancée de la Présidence belge de l'Union
européenne juste avant le point Agriculture et les
questions qui y sont jointes. Par rapport à la
demande du WWF et des ONG conjointes qui nous
présentent leur mémorandum pour cette présidence,
je note que la Commission n'a pas d'avis. Avez-vous
reçu

 

ce

 

document

 

?

Vous n'avez pas encore reçu ce document et si
vous

 

souhaitez

 

le

 

recevoir,

 

on

 

vous

 

le

 

transmet.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE RAVEL LESSINOIS CONSTRUIT SUR
DES TERRAINS PRIVÉS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
RAVeL

 

lessinois

 

construit

 

sur

 

des

 

terrains

 

privés

 

».
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est un
épisode tragi-comique comme on peut en connaître
dans la terre de Magritte puisque Magritte est né à
Lessines.

Le RAVeL qui comme dans d'autres endroits
traverse des paysages magnifiques, réussit là la
gageure de traverser deux parcelles privées
appartenant au même propriétaire mais pourtant à
des endroits différents. Il finit par croire qu'on lui en
veut particulièrement ou qu'on le cherche. L'erreur
est humaine, ça peut arriver. Les événements ne
datent pas d'hier ou d'avant-hier. Cela fait 9 ans que
la situation existe et a été dénoncée par le
propriétaire. Mais vous savez que si le MET a
finalement reconnu sa responsabilité en la matière, il
n'a pas été extrêmement rapide à liquider
l'indemnisation à laquelle peut prétendre le
propriétaire puisqu'il faut exproprier par rapport aux
terrains

 

qui

 

sont

 

occupés.

J'ai plusieurs questions par rapport à cela. Tout
d'abord, comment un tel événement peut arriver

 

?
Comment ne prend-t-on pas au préalable les
précautions d'envoyer un géomètre réaliser les
différents documents du cadastre pour être certain
que

 

l'on

 

ne

 

s'installe

 

pas

 

sur

 

le

 

terrain

 

d'autrui

 

?

Ensuite, pourquoi est-ce que cela n'avance pas
plus vite

 

? Y a-t-il réellement une difficulté
particulière que l'on ne connaîtrait pas

 

? S'il n'y en a
pas, quand ce privé peut-il attendre le
remboursement, le paiement du prix de
l'expropriation

 

?

Et enfin, connaît-on sur le RAVeL d'autres
situations semblables en Wallonie ou bien Lessines
est un cas particulier, à part, ce qui fait évidemment
l'originalité

 

de

 

la

 

situation.

Je pense que le montant de l'indemnisation est de
23.000

 

euros,

 

pourquoi

 

n'est-ce

 

pas

 

liquidé

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Comme vous l'avez indiqué, ce
dossier ne date pas d'hier puisqu'il date de 2001.
Vous savez comme moi le casse-tête que peuvent
représenter les limites cadastrales. Elles sont
anciennes dans le cas présent puisque les plans
datent d'un siècle. Elles sont imprécises aussi
puisque la plupart des repères ont simplement
disparu et que la Dendre elle-même s'est déplacée
suite

 

à

 

l'érosion

 

des

 

berges

 

!

Cela étant, lors de l'élaboration du projet, il était
difficile de discerner parfaitement les limites de
propriété sur le terrain. C'est pourquoi, une
campagne de mesures et de délimitation des
propriétés a été réalisée par le géomètre de
l'Administration,

 
sur

 
base

 
des

 
anciens

 
documents.

Ses résultats ont été transmis au riverain
concerné pour avis. Les discussions ont été longues,
c'est le moins que l'on puisse dire... Pour un accord,
il faut en effet être deux, et on ne peut reprocher à
quiconque de défendre son terrain. Toutefois, un
accord

 

de

 

délimitation

 

définitive

 

a

 

bien

 

été

 

trouvé.

Le dossier a donc ensuite été remis au Comité
d'Acquisition d'Immeubles de Mons pour
l'évaluation et la négociation avec le riverain pour
l'évaluation de la valeur du bien à acquérir.
Nouvelles discussions, nouveau délai, pour aboutir
récemment

 

à

 

un

 

accord

 

à

 

l'amiable

 

sur

 

le

 

prix.

Le dossier est donc en bonne voie de finalisation.
Et pour parfaire votre information, les travaux
actuels de rénovation des berges du côté de Deux-
Acren permettent d'envisager des échanges de
parcelles plutôt qu'une expropriation. Ces nouveaux
développements feront l'objet d'une réunion avec le
riverain

 

le

 

25

 

juin

 

prochain.

Je crois que nous allons arriver à une solution
dans les prochaines semaines tout au plus en
regrettant évidemment que cela ait mis autant de
temps.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Si je comprends bien, on ne parle
plus d'indemnisation mais bien d'un échange de
parcelles. C'est à espérer que cette affaire se termine
et que ce soit le règlement du montant de
l'indemnisation

 

ou

 

un

 

échange

 

de

 

parcelles.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE CHANTIER DU VIADUC DE
LANDELIES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

chantier

 

du

 

viaduc

 

de

 

Landelies

 

».
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La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
maintenant un certain temps, voire un temps certain,
le SPW a entrepris des travaux de rénovation, ou
plutôt de «

 

reconstruction

 

» du Viaduc de Landelies
sur le R3, la partie du Ring comprise entre les
sorties Montigny-le-Tilleul (3) et Fontaine (4) a été
totalement fermée du 12 au 17 mai et ce, dans les
deux sens de circulation. Il n'a pas été jugé utile de
prévenir qui que ce soit, que ce soit la police, les
autorités locales de Fontaine-l'Evêque ou de
Montigny-le-Tilleul.

Ce tronçon d'autoroute étant fort prisé,
notamment parce qu'il constitue un des éléments
clés de la ceinture de Charleroi, je vous laisse
imaginer ce que cela a pu donner, particulièrement
aux heures de pointe, mais aussi au-delà puisque
pendant ces cinq jours, cela a été le bordel,
pardonnez-moi l'expression, dans ma commune
mais aussi dans les communes riveraines
particulièrement au cours d'un long week-end
puisqu'il était férié et qu'il faisait beau. Cela m'a
donc énervée et a suscité dans mon chef de
nombreuses questions, notamment la question de
savoir si dans des hypothèses comme celles-là, il n'y
a pas certaines procédures à respecter, certaines
personnes à prévenir. A défaut de prévenir les
politiques, je crois qu'il serait de bon ton de prévenir
les forces de l'ordre quelles qu'elles soient

 

: locales,
supra-locales ou fédérales. J'aimerais donc vous
entendre à ce propos puisqu'en fonction des
informations dont je dispose et en fonction de ce
que j'ai pu constater sur les lieux, seul un petit avis
timide avait été apposé sur la E42 après que nous
nous soyons émus de la situation puisque nous
zonions

 

à

 

la

 

Communauté

 

française.

Les plaisanteries les plus courtes étant les
meilleures et visiblement servant de cobaye au SPW
Infrastructures, j'aimerais que mon expérience
profite à d'autres et qu'ils ne subissent pas le même
genre ... d'enfer ... Je me suis même fait engueuler
par

 

mes

 

flics

 

!

Maintenant je renvoie la patate chaude, je vous
attends

 

là-dessus.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il n'est évidemment pas
acceptable que vous n'ayez pas été informée. Quand
je dis vous, c'est vous plus d'autres mandataires,

bourgmestres en l'occurrence. C'est une première
chose.

Il n'était pas possible de réaliser cette phase de
travaux au Viaduc sans procéder à la fermeture du
R3. J'ai ici toute une explication technique, mais
j'espère que vous me ferez le plaisir de ne pas
vouloir

 

rentrer

 

dans

 

les

 

détails

 

en

 

la

 

matière.

Concernant la fermeture, il est apparu que la faire
lors d'un week-end prolongé, comme c'était le cas,
permettait de minimiser l'impact puisqu'il y a moins
de trafic. La signalisation de coupure a ainsi été
installée après l'heure de pointe du matin, soit vers
9h30. En travaillant de la sorte sur la durée de la
fermeture, seule une vraie heure de pointe était
rencontrée.

Concernant l'information aux usagers de la route,
donc carte jaune pour ne pas dire plus sur
l'information aux zones de police plus les
bourgmestres immédiatement. Cela me paraît
normal que vous soyez informés, c'est la moindre
des

 

choses,

 

comme

 

je

 

l'ai

 

déjà

 

dit.

Pour les usagers de la route, je vous informe que
le centre PEREX a envoyé l'information de coupure
du R3 entre autres à la RTBF Mobile Info, à RTL
Info Trafic, à la police de la route et à l'Union des
transporteurs routiers dès le 5 mai. Le 10 mai, tous
les plans de signalisation et de déviation ont été
envoyés au centre PEREX pour recouper et vérifier
l'information donnée sur le site Internet
www.trafiroutes.wallonie.be

La déviation ainsi que de nombreux panneaux
étaient prévus et ont été mis en place. Les
informations étaient diffusées à la radio et sur les
panneaux à message variable de la E42, de la A54 et
dans

 

les

 

deux

 

sens

 

de

 

circulation

 

aux

 

abords

 

du

 

R3.

En dehors de l'information à longue distance, des
panneaux mis en place sur l'autoroute entraînaient
les usagers vers la déviation mise en oeuvre

 

: un
premier rabattement envoyait les gens de la voie
rapide vers la voie lente, puis un second rabattement
imposait aux gens de la voie lente de se diriger vers
la

 

sortie.

La déviation mise en place se faisait entre
l'échangeur de Fontaine-l'Evêque et la sortie de la
magnifique Commune de Montigny-le-Tilleul via
les routes nationales gérées par la Direction des
routes de Charleroi, la N90, la N583 et la fameuse
N579 qui sera bientôt rénovée, Mme Cornet comme
vous

 

le

 

savez.

Enfin, je peux par ailleurs vous informer qu'une
dernière coupure du ring sera nécessaire pour faire
l'essai de pont car les vibrations induites par le trafic
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automobile rendent impossible la lecture précise des
appareillages.

Je vous informe également que la fin du chantier
est prévue pour mi-juillet sous réserve des derniers
résultats des derniers essais. Je ne vais pas vous
rappeler l'importance de ce chantier qui consiste
quand même à remplacer les poutres établies d'un
ouvrage

 

haut

 

de

 

plusieurs

 

dizaines

 

de

 

mètres.

Cela étant, j'en viens à la question essentielle en
termes de procédure. J'ai demandé au SPW, par
rapport à ce genre de situation que ce soit vous
ou d'autres que vous puissiez être informés dans
les meilleurs délais et pour la suite, que l'on puisse
vous

 

informer

 

des

 

délais.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Je remercie M. le Ministre
de sa réponse. Je le rassure, je peux comprendre que
techniquement,

 

il

 

soit

 

nécessaire

 

de

 

fermer

 

le

 

pont.

J'entends bien que le centre PEREX a informé les
médias des fermetures mais l'information n'est
passée dans les médias que le 13 mai, soit un jour
après les premiers désagréments, à savoir des
communes

 

totalement

 

bloquées

 

pendant

 

des

 

heures.

Il y a donc visiblement, Monsieur le Ministre, et
je vous demande d'être sensible par rapport à cela,
un problème au niveau du flux de l'information et de
la

 

concrétisation

 

de

 

l'information.

Pour ce qui est de la procédure, je crois qu'il est
vraiment impératif de mettre une procédure très
claire au point. Si les pouvoirs locaux notamment, et
les forces de l'ordre peuvent comprendre que les
entreprises qui travaillent sur des chantiers comme
ceux-là ont certaines obligations, il n'en reste pas
moins que nous en avons aussi, notamment celle de
garantir la sécurité des personnes et des biens. Je
vous promets que cela a provoqué des désagréments
qui auraient pu avoir des conséquences assez
importantes, à un point tel que la police fédérale a
dû faire décoller les hélicoptères pour comprendre
ce qu'il se passait, tant les désagréments étaient
importants.

Ce n'est donc pas un caprice de ma part que de
vous interpeller là-dessus, mais vraiment le souhait
que ce que nous avons vécu dans une région ne se
reproduise pas dans une autre. Car j'imagine que
d'autres

 

chantiers

 

de

 

cet

 

acabit

 

auront

 

lieu.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT

FLUVIAL POUR DESSERVIR LE BASSIN
CARRIER DE LA RÉGION DE SOIGNIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le développement du transport fluvial pour
desservir

 

le

 

bassin

 

carrier

 

de

 

la

 

région

 

de

 

Soignies

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
récemment, nous avons pris connaissance de deux
projets importants de recours à la voie d'eau pour le
transport d'une partie de la production des pierres
extraites des carrières de la région de Soignies et de
Lessines.

EUROVIA, d'une part, envisage de relancer le
transport fluvial sur la Dendre. La société française
qui a racheté la CUP il y a trois ans explore à
présent la possibilité d'utiliser des barges pour
acheminer vers ses clients un quart de sa production
annuelle, soit 300.000 à 400.000 tonnes. Principaux
obstacles à ce projet, le nombre d'écluses à franchir
avant de rejoindre l'Escaut et les élargissements à
réaliser

 

sur

 

certains

 

tronçons.

Le bassin carrier de Soignies trouvera, quant à
lui, un accès à la voie d'eau à Strépy-Bracquegnies.
Le port autonome du Centre et de l'Ouest a
développé une plateforme destinée au transport de
produits en vrac

 

: charbon, sable, cailloux, etc.
Utilisées à plein régime, les installations inaugurées
ce 18 mai pourraient assurer le transit de 600.000
tonnes

 

par

 

an.

Dans les deux cas, on pourrait réaliser un
transfert modal très significatif. Avec ces projets, on
estime en effet entre 30.000 à 40.000 le nombre de
déplacements par camion qui seraient renvoyés vers
la

 

voie

 

d'eau.

Cependant, la Dendre est une voie navigable
ancienne que la politique fluviale européenne aurait
volontiers abandonnée.  Sa profondeur est faible.
Elle permet seulement d'accueillir des bateaux à
gabarit réduit, désormais peu utilisés, ou alors de
recourir à des barges  poussées au gabarit 30 x 5
mètres, pour l'équivalent de 200 tonnes de matière,
ou de 40 x 5 mètres, pour 300 tonnes. Celles-ci étant
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regroupées en trains de six barges maximum dès
qu'on

 
atteint

 
une

 
voie

 
à

 
grand

 
gabarit.

Monsieur le Ministre, le groupe EUROVIA s'est-
il concerté avec la Région wallonne dans le cadre de
son projet

 
? Le cas échéant, quels investissements ce

groupe et la Région seraient-ils prêts à réaliser pour
relancer

 

le

 

transport

 

fluvial

 

sur

 

la

 

Dendre

 

?

En ce qui concerne le canal du Centre, nous
devons nous réjouir de l'initiative du port autonome
du Centre et de l'Ouest. En cas de développement
des activités, la capacité du terminal, 600.000 tonnes
par an, pourrait rapidement s'avérer insuffisante et
demander des extensions. Mais, le facteur le plus
limitatif reste la hauteur insuffisante de certains
ponts, principalement les ponts de chemin de fer.  Si
cette restriction concerne peu les transports lourds,
comme les produits des carrières, il serait cependant
souhaitable de porter le tirant d'air à 6,20 mètres au
moins, la situation actuelle étant de 4,95 mètres sous
les ponts de chemin de fer et un pont routier à Mons,
et de 5,19 mètres à 5,30 mètres pour les ponts
routiers. À défaut de plan global de modernisation
des ponts, il serait opportun d'imposer une nouvelle
limite

 

quand

 

un

 

pont

 

est

 

restauré.

Monsieur le Ministre, de manière générale, quels
sont les moyens financiers qui seront mobilisés pour
soutenir ces projets dans la région du Centre

 

?
Comment ces investissements sont-ils planifiés dans
le

 

temps

 

?

Enfin, pour que le transport fluvial puisse
réellement rivaliser avec la route, il faut également
améliorer la vitesse de circulation sur les canaux et
rivières. Les écluses sont évidemment le principal
obstacle à ces déplacements. Leurs horaires
d'ouverture devraient idéalement être étendus,
surtout quand le trafic commercial entre en
concurrence avec la plaisance, mais aussi lorsque les
heures de clarté s'étendent bien au-delà de ces
heures d'ouverture. Cela représenterait cependant
une dépense importante à charge des pouvoirs
publics. Une solution intermédiaire ne serait-elle
pas, Monsieur le Ministre, d'organiser une extension
du service à la demande, système  où les bateliers
annonceraient leur passage dans des créneaux
horaires

 

élargis,

 

au

 

moins

 

24

 

heures

 

à

 

l'avance

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Globalement, vous connaissez
l'importance du transport fluvial et les
investissements qui auront lieu un peu partout en
Wallonie durant les prochains mois, les prochaines
années. On essaie d'avoir une vision la plus groupée

au niveau du Gouvernement wallon, d'avoir bien sûr
les investissements sur les écluses, mais aussi
d'avoir les financements nécessaires au niveau
notamment de boues de dragage, puisque c'est tout
aussi important. On travaille évidemment de concert
et en parfaite adéquation avec le Ministre Philippe
Henry pour avancer ensemble sur ces différents
dossiers. On les a encore abordés la semaine
dernière au niveau du Gouvernement, dans le cas
notamment d'Yvoz-Ramet, où le permis a été délivré
il y a quelques semaines de cela, mais aussi au
niveau

 

des

 

études

 

sur

 

d'autres

 

zones.

En-dehors de ces considérations générales, les
projets que vous soulevez quant à la relance du
transport fluvial sur la Dendre plus particulièrement
et l'amélioration de l'accès à la voie d'eau à Soignies
sont révélateurs d'une dynamique que j'ai à c ur de
développer avec mes collègues du Gouvernement et
qui, reconnaissons-le, prend corps sur les voies
d'eau wallonnes, pour une meilleure intégration des
opérateurs privés dans le redéploiement du transport
fluvial.

Le projet de relance sur la Dendre a été mené
conjointement par les Carrières Unies de Porphyre
(CUP) de Lessines et la Direction générale des
Voies hydrauliques. Les 24 écluses au gabarit 300
tonnes, nécessaires pour acheminer les matériaux
vers le sud, sont opérationnelles. Les dragages sont
en cours d'achèvement et le tronçon pourra bientôt
être parcouru par des bateaux avec un enfoncement
maximum de 1,90 mètres, ce qui correspondra donc
aux

 

bateaux

 

décrits

 

dans

 

votre

 

question.

Les investissements prévus par les «

 

CUP

 

»
comprendront la mise en fabrication des barges de
transport spécifiques et l'équipement d'un mur de
quai de chargement. Un essai de navigation d'une
péniche chargée est par ailleurs prévu dès que les
travaux

 

de

 

dragage

 

seront

 

terminés.

Quant à la plateforme de chargement de Strépy-
Bracquegnies, il s'agit également d'un projet porteur
dans le cadre d'un meilleur transfert à la voie d'eau,
dans lequel la Région investit plus de deux millions
d'euros, et le concessionnaire plus de trois millions
d'euros. C'était une de vos questions. En voici donc
la

 

réponse.

En ce qui concerne la hauteur libre de 5,25
mètres sous les ponts, elle est compatible avec le
gabarit actuel de 1.350 tonnes du canal du Centre et
du canal Nimy-Blaton-Péronnes. Elle demeure en
outre compatible avec une modernisation de ces
voies

 

à

 

la

 

classe

 

supérieure,

 

soit

 

2.000

 

tonnes.

Il n'y a donc pas actuellement de projet de
relèvement des ponts sur cette liaison. Toutefois,
dans le cas où un pont devrait être reconstruit, une
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hauteur libre de sept mètres est systématiquement
imposée afin d'améliorer plus encore la capacité du
transport fluvial. Mais c'est surtout pour ne pas se
retrouver dans cinq ans, dans dix ans dans des
situations ubuesques où on aurait investi pour un
nouveau pont sans mettre les normes nécessaires au
niveau de la hauteur. C'est ce qui se fera, par
exemple, prochainement pour le pont-rail du
Luxembourg

 

sur

 

la

 

Meuse

 

ici,

 

à

 

Namur.

En ce qui concerne votre question sur les horaires
de navigation, cette dernière est actuellement
autorisée entre 6 heures et 19 heures 30, sauf le
dimanche, sur les voies d'eau wallonnes. On a
encore discuté jeudi avec M. le Ministre Jean-Marc
Nollet, au niveau de la Fonction publique, puisqu'il
y a des aspects de la Fonction publique qui entrent
en ligne de compte, sur les horaires. Je crois qu'on
doit trouver la souplesse nécessaire, tout en
respectant évidemment les travailleurs, pour
organiser des horaires de navigation à la carte et
aussi en fonction des besoins de navigation, puisque
cela permettrait de désengorger une partie du trafic.
Cela correspond tout simplement aussi aux
investissements qui sont et qui vont être réalisés un
peu partout en Wallonie. Une discussion est en
cours avec les syndicats, entre autres, sur ce sujet.
J'espère que chacun verra l'intérêt de la Wallonie
dans le domaine fluvial, puisque c'est l'intérêt
évidemment de tout le monde d'avoir non seulement
une navigation plus importante sur les voies d'eau,
d'avoir des mises à gabarit, comme c'est le cas un
peu partout maintenant, de pouvoir les développer,
mais aussi d'avoir des horaires qui permettent aux
bateaux de pouvoir circuler quasiment non-stop ou
pratiquement. Cela permettrait d'améliorer aussi
globalement la mobilité, non seulement sur les voies
d'eau,

 

mais

 

aussi

 

sur

 

les

 

routes

 

et

 

sur

 

le

 

rail.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Au travers de ma
question, Monsieur le Ministre, je souhaitais
rappeler tout l'intérêt de la voie d'eau et du transfert
modal qu'on peut réaliser. Les chiffres sont
impressionnants. Quand on estime le nombre de
camions qu'on pourrait supprimer, qui abîmeront
aussi moins nos routes, il y a une économie
importante à réaliser

 

; un transfert modal, c'est aussi
un transfert d'investissements qui pourrait se réaliser
entre

 

la

 

route

 

et

 

la

 

voie

 

d'eau.

Vous avez rappelé la nécessaire collaboration
avec les opérateurs privés. Je crois que le cas de
Lessines

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

illustratif

 

dans

 

ce

 

domaine-là.

Ce qui est important, et j'ai bien compris aussi
dans vos propos que la réflexion était intégrée, c'est
d'avoir une vision à plus long terme. Il est vrai qu'on

ne va pas modifier immédiatement tous les ponts qui
feraient obstacle. Mais intégrer le rehaussement de
certains ponts quand des travaux sont à réaliser, c'est
quelque chose qui est important dans la planification
à

 
venir.

Au niveau des horaires, cette souplesse est
importante pour l'attractivité de la voie d'eau. Je
crois même que c'est indispensable pour que la voie
d'eau soit réellement concurrentielle. On travaille
évidemment avec des moyens humains et des
moyens

 

financiers

 

qui

 

sont

 

limités.

Ceci dit, quand on sait le nombre de camions que
remplace un bateau, on devine qu'il n'y aura pas
autant de bateaux sur les voies d'eau que de camions
sur nos routes. Donc, on pourrait arriver à planifier à
l'avance les déplacements. C'est là que la
proposition de travailler à la carte peut s'avérer
intéressante. Si on sait qu'on a toutes les semaines,
un (voire deux) bateau qui doit se déplacer, on peut
imaginer un service plus souple pour leur permettre
de

 

traverser

 

facilement

 

les

 

différentes

 

écluses.

Mais, je constate que toute cette réflexion est
intégrée dans le travail du Gouvernement et je vous
remercie

 

pour

 

la

 

qualité

 

de

 

vos

 

réponses.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES PASSAGES POUR PIÉTONS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

les

 

passages

 

pour

 

piétons

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
relayer un constat, une inquiétude qui est souvent
réalisée par les autorités locales, mais aussi tous les
usagers de nos routes

 

: il s'agit de l'état dans lequel
se

 

trouve

 

le

 

marquage

 

de

 

nos

 

passages

 

piétons.

Sur les routes régionales, on s'aperçoit assez
régulièrement que ces marquages manquent de
visibilité. Cela peut évidemment constituer un
danger pour les piétons, parce que, si ce marquage
n'est pas suffisamment visible pour un
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automobiliste, cela peut évidemment causer de
graves

 
problèmes.

Ce phénomène, on le constate régulièrement.
C'est vrai qu'en hiver, il est fatalement difficile de
procéder au remarquage de ces passages, mais à la
suite de l'hiver qu'on a connu, on a beaucoup parlé
de l'état de nos routes. Le marquage passages pour
piétons a été aussi, à mon avis, copieusement altéré
et un peu plus que les années précédentes de par les
nombreuses interventions qui ont eu lieu sur nos
routes. Je présume que lorsque passe un chasse-
neige ou autre, ou quand on jette du gravier ou du
sel, cela doit avoir aussi un impact sur le marquage
de

 

ces

 

passages.

Je voudrais savoir s'il y a une politique
particulière mise en place par rapport à cela, s'il y a,
par exemple, des chiffres qui peuvent être donnés
quant aux interventions qui seront réalisées quant à
ce problème. Je voudrais savoir aussi si vous avez
une information claire qui pourrait être donnée,
notamment aux autorités locales, mais aussi aux
diverses directions du SPW par rapport à ses
responsabilités au niveau des endroits où ces
passages manquent de visibilité. En clair, dans
certaines agglomérations, il est parfois dit que ce
sont les communes qui doivent s'occuper du
marquage et sont responsables de la bonne visibilité
des passages piétons. A certains endroits, on voit le
SPW intervenir et procéder lui-même aux opérations
de marquage. J'aimerais avoir votre sentiment. Qui
fait quoi exactement au niveau des routes
régionales, même lorsqu'elles traversent des
agglomérations

 

?

J'aurais voulu savoir aussi si le recours aux
bandes thermoplastiques qui, à mon avis, est une
bonne formule pour éviter des opérations répétitives
de marquage au sol, est un peu plus utilisé ou sera
un peu plus utilisé à l'avenir. Quel est votre avis par
rapport

 

à

 

cela

 

?

Vous me donnerez une réponse peut-être pas
appropriée maintenant, puisqu'on sait que le beau
temps, en tous les cas on l'espère encore, arrive et
qu'il est, à mon avis, grand temps de pouvoir se
mettre

 

au

 

travail

 

pour

 

la

 

sécurité

 

des

 

usagers

 

faibles.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Depuis 2009, tout marquage de
passage piéton situé sur une route régionale est
exécuté et entretenu de façon exclusive par les
Directions territoriales de la Direction générale des
Routes

 

du

 

SPW.

La campagne de marquage 2010 est actuellement
en cours. Il faut savoir que des conditions
climatiques bien particulières sont nécessaires en
vue de permettre une durée de vie optimale de ces
marquages et que ceux-ci ne peuvent donc être
apposés

 
n'importe

 
quand.

C'est pour cette raison que j'ai invité la Direction
générale des Routes à être particulièrement attentive
à la bonne visibilité des passages pour piétons.
Toutefois, si une commune a des observations à
formuler en la matière, je lui conseille évidemment
de prendre contact avec le Chef du district routier de
son ressort avec qui, en général, on entretient des
contacts

 

dans

 

les

 

différentes

 

zones.

Enfin, pour ce qui concerne l'usage de bande type
«

 

thermoplastique

 

», la décision en la matière est
laissée à l'appréciation du gestionnaire de la voirie
en fonction notamment de l'importance du trafic sur
cette route et de l'état du revêtement en général. En
fonction de ces éléments-là, financièrement, il peut
être intéressant d'utiliser ce type de bande
«

 

thermoplastique

 

», parfois cela l'est moins, mais en
tout cas, on doit augmenter de façon importante le
nombre de passages pour piétons de type
thermoplastique puisque cela permet d'avoir une
durabilité beaucoup plus importante, une visibilité
bien meilleure et donc c'est tout bénéfice pour
l'usager

 

mais

 

aussi

 

pour

 

les

 

finances

 

publiques.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). J'ai bien compris que
c'est, dans tous les cas, le SPW qui s'occupe de
marquer. Ce n'est pas toujours ce que vos agents
disent aux autorités locales mais je saurai me servir
de votre réponse pour leur rappeler cela et alors
merci.

Pour la réflexion par rapport aux bandes
thermoplastiques, et c'est vrai que de nouveaux
types de bande thermoplastique permettent aussi
plus de sécurité parce que plus d'aspérités
notamment pour les cyclistes. Et c'est vrai qu'avant
on faisait souvent le reproche à une bande
thermoplastique d'être très lisse et glissante pour les
cyclistes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. Je vous informe que les
questions orales de Mme Goffinet à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'état d'avancement des aménagements
annoncés pour les poids lourds sur le parking de
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Wanlin le long de la E411

 
» et sur «

 
l'utilisation de

bitume

 
vert

 
sur

 
les

 
chantiers

 
wallons

 
»

 
sont

 
reportées.

Les questions orales de M. Mouyard à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 
l'état d'avancement des

travaux de sécurisation de la RN98

 

» et de Mme
Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

un
éventuel projet de marché au cadran à Neufchâteau

 

»
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

La question orale de Mme Cremasco à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'état d'avancement du dossier
Trilogiport

 

à

 

Liège

 

»

 

est

 

retirée.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

(M. Binon, Commissaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À 

M. LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«

 

LE TRAITEMENT DES DOSSIERS LIÉS
AUX AIDES À L'INVESTISSEMENT ET À

L'INSTALLATION (AIDA/ISA)

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

le traitement des dossiers liés
aux aides à l'investissement et à l'installation
(AIDA/ISA)

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
n'ayant pas obtenu de réponse à ma question écrite
du 22 avril dernier, je me permets de vous la poser
en

 

question

 

orale.

Je me tracasse pour ces dossiers AIDA et ISA qui
ont été dans l'entonnoir avant le changement, qui le
sont encore apparemment, parce que tous les
dossiers ISA semblent être traités dans un temps

acceptable mais il reste encore des anciens dossiers
qui traînent quelque peu, d'où ma question un peu
documentaire. Qu'en est-il de ces dossiers en attente
de traitement et plus particulièrement ceux qui ont
été introduits au moment de la réforme (passage de
l'Arrêté

 
AIDA

 
à

 
l'Arrêté

 
ISA)

 
?

Quel

 

est

 

le

 

taux

 

de

 

réussite

 

de

 

ces

 

dossiers

 

?

Combien de dossiers de demande d'aide à
l'investissement ont été introduits dans le cadre de
l'Arrêté ISA

 

? Combien ont déjà abouti
favorablement

 

?

 

Dans quel délai, Monsieur le Ministre, comptez-
vous répondre aux dossiers encore en attente

 

?
Pouvez-vous me dire combien il en reste encore et
quand

 

ils

 

seront

 

terminés

 

?

Pourriez-vous me donner le nombre de recours
déposés

 

?

Pourriez-vous me donner le pourcentage de
dossiers traités et clôturés par rapport aux aides
accordées

 

ou

 

refusées

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous présente, pour
commencer, mes excuses. La réponse a
effectivement été envoyée la semaine dernière mais
vous ne l'avez pas encore reçue, ce qui me permet de
vous

 

répondre

 

oralement.

A la date du 27 mai, 99,5% des 2050 dossiers
AIDA ont fait l'objet d'une décision. Il reste 11
dossiers en traitement pour diverses raisons très
particulières.

Pour l'ensemble des dossiers AIDA, le taux de
décision favorable est de 67%. En outre, 10% des
dossiers refusés (sur environ 2050 dossiers) font
actuellement l'objet d'une demande de révision. Il
convient donc de distinguer à ce niveau-là deux
types

 

de

 

demandes

 

:

 

- une demande de révision globale lorsque le
demandeur a reçu une décision défavorable ou
partiellement favorable et introduit une demande
motivée

 

pour

 

que

 

la

 

décision

 

soit

 

revue

 

;

  

- une demande de révision simplifiée lorsque le
demandeur souhaite changer un investissement de
son plan, son calendrier ou le montant final de la
dépense.

Au total 1336 dossiers de révision simplifiée
globale

 

ont

 

déjà

 

été

 

traités.
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Concernant ISA, sur base de l'Arrêté du 19
décembre 2008, 551 dossiers ont été introduits à ce
jour. 332 ont fait l'objet d'une décision à la date du
27 mai et le taux de décision favorable est de 95%.
Les délais de traitement des dossiers fixés par
l'Arrêté

 
sont

 
parfaitement

 
respectés.

On voit au travers des chiffres, qui sont assez
éloquents, une amélioration plus que sensible non
seulement en termes de délai mais en termes de
décision favorable suite aux modifications qui
avaient

 

été

 

apportées

 

entre

 

AIDA

 

et

 

ISA.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Dans les
temps vécus aujourd'hui dans le milieu du monde
agricole, on a pu vivre un certain sens de
collectivité, se dire «

 

ensemble on est plus fort

 

».

 

Je
trouve que le fait d'avoir deux types de dossiers
même si c'est pour une amélioration, et vos chiffres
le démontrent, et que les dossiers ISA semblent être
mieux traités et mieux compris, il fallait éviter ce
«

 

splitage

 

» entre ceux qui l'ont demandé avant et
ceux qui le demandent maintenant surtout que ceux-
là sont depuis plus longtemps dans l'attente de
pouvoir faire un investissement bien nécessaire pour
pouvoir survivre. Vous savez comme moi qu'ils
n'ont pas trop de moyens et attendre un an, parfois
deux ans, leur coûte. Ce sont des indépendants et ils
ne savent vivre que de cela. J'espère donc que les
derniers dossiers qui restent seront rapidement
traités car, même si le chiffre semble petit, il s'agit
toujours de personnes et de familles. Je vous
demande de ne pas traîner et de traiter aussi dossier
par dossier puisque chaque cas semble être unique,
pour leur donner des réponses qui leur permettent de
construire

 

leur

 

avenir.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES BÂTIMENTS PUBLICS CLASSÉS ET
LES ÉCONOMIES D'ÉNERGIE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
bâtiments publics classés et les économies
d'énergie

 

».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est un
problème important pour les personnes qui ont de
gros bâtiments classés. Et pour cela, je voulais vous
dire que les bâtiments classés privés et publics
doivent respecter des règles strictes en matière de
rénovation et de restauration. Il en va en effet de
conserver pour ces bâtiments remarquables leur
valeur patrimoniale, leur identité et leur qualité
architecturale.

Deux options sont cependant possibles

 

: soit le
rénover avec implantation de contemporain ou en lui
proposant

 

une

 

restauration

 

dite

 

«

 

à

 

l identique

 

».

En matière d économie d énergie, le premier cas
se passe de commentaire mais le problème se corse
quand l option d une restauration «

 

à l identique

 

» a
été préférée à la précédente ou quand
l Administration du Patrimoine impose cette
dernière ou si la question ne se pose même pas
comme c est parfois le cas pour des bâtiments
remarquables

 

comme

 

des

 

abbayes

 

ou

 

des

 

châteaux.

Cependant, l application des normes en matière
d économie d énergie est aujourd hui plus que
jamais encouragée pour les bâtiments publics
souvent énergivores et pour jouer un rôle
sensibilisateur

 

vers

 

le

 

grand

 

public.

Vous aurez compris que dès lors les bâtiments
classés publics sont doublement pénalisés puisqu ils
ne peuvent pas améliorer facilement leurs
performances énergétiques ni avoir accès aux
primes

 

prévues

 

pour

 

ce

 

faire.

Mes

 

questions

 

sont

 

les

 

suivantes

 

:

Interrogé sur le sujet il y a quelques temps, votre
prédécesseur reconnaissait qu il fallait mettre de
l ordre dans tout cela. Aux dires de M. le Ministre
Antoine, il semble que les choses bloquent plutôt de
votre côté où il y aurait plus d intransigeance que
côté énergie. Il semble en effet que Monsieur
Antoine autorise là où votre administration aurait
interdit. Bref, de toute évidence il y a quelque chose
qui ne fonctionne pas entre les deux administrations.
Vous êtes-vous concerté avec votre collègue à
propos

 

de

 

ces

 

paradoxes

 

?

Un bâtiment public classé peut-il ou non se doter
de châssis qui maximisent les économies d énergie

 

?
Y compris pour des châssis à l identique  comme
c est

 

le

 

cas

 

pour

 

le

 

privé

 

?

Existe-t-il des bâtiments classés publics (maison
communale, CPAS, etc.) qui ont pu se doter de
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châssis à double vitrage

 
? Combien

 
? Lesquels

 
?

Pourquoi

 
ceux-là

 
et

 
pas

 
d'autres

 
?

Si oui, pourquoi y a-t-il deux poids deux mesures
entre bâtiments publics classés

 
? Quelles mesures

concrètes allez-vous prendre pour autoriser tous les
bâtiments publics classés à avoir la possibilité de
prendre des mesures en matière d économie
d énergie et notamment à poser des doubles
vitrages

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En matière de restauration de
monuments classés, plusieurs approches sont
possibles, soit distinctes, soit complémentaires.
Vous en citez deux

 

: la restauration à l'identique et
l'intervention contemporaine. En matière d'économie
d'énergie, il existe de nouvelles normes, notamment
en ce qui concerne l'amélioration des performances
énergétiques, qui demandent de nouvelles approches
pour

 

notre

 

beau

 

patrimoine.

En matière de restauration de monuments, mes
services sont attentifs aux besoins nouveaux. Ils
répondent systématiquement aux demandes des
propriétaires en étudiant, au cas par cas, les
possibilités d'amélioration, même lorsqu'il s'agit de
châteaux

 

par

 

exemple.

Les bâtiments classés ne sont pas pénalisés au
niveau de l'amélioration de leur performance
énergétique, mais il est indispensable d'agir avec
mesure et respect de leurs qualités patrimoniales. Il
faut rappeler que ce sont ces qualités patrimoniales
qui ont conduit à leur classement. Vous conviendrez
avec moi que les dénaturer reviendrait à nier leur
essence

 

même

 

et

 

celle

 

de

 

leur

 

classement.

Vous avez évoqué principalement la question des
châssis. Les possibilités d'amélioration des
performances énergétiques sont multiples. On peut
tout d'abord les doubler d'un second châssis, c'est
d'ailleurs une technique utilisée, souvent dans le
plan du mur intérieur. C'est ce qui a été fait à l'hôtel
de Sélys-Longchamps, hôtel cinq étoiles à Liège. De
nombreux propriétaires privés et publics ont opté
pour

 

cette

 

technique

 

dans

 

notre

 

belle

 

Wallonie.

Un joint d'étanchéité peut aussi être intégré
autour du châssis existant. Cette solution a
également

 

été

 

appliquée

 

en

 

de

 

nombreux

 

endroits.

La technique du survitrage est utilisée. Cette
solution a été retenue pour des immeubles classés à
Namur,

 

notamment.

Enfin, diverses autres mesures très simples et de
bon sens peuvent améliorer les performances
énergétiques des bâtiments classés. Il suffit parfois
tout simplement de remettre en place des volets qui
ont été enlevés sans raison valable, en rappelant le
rôle efficace qu'ils jouent en matière d'économie
d'énergie.

Toutes ces mesures sont toujours envisagées sur
les monuments classés et ont déjà été appliquées à
maintes

 

reprises.

Contrairement à une idée reçue, le double vitrage
est également accepté par mes services. L'hôtel de
Ville de Visé ou l'hôtel de Ville de Bouillon en sont
d'ailleurs

 

équipés.

À l'ancienne abbaye de Bonne Espérance, une
réflexion globale a été entamée dans le cadre du
traitement des châssis. Dans une des ailes, les
châssis anciens ont été remplacés par des châssis à
double

 

vitrage,

 

avec

 

système

 

de

 

ventilation

 

adapté.

Je peux encore multiplier les exemples en la
matière.

Les mesures que je viens d'énumérer bénéficient
de subsides «

 

Patrimoine

 

». Les biens classés ne sont
donc pas pénalisés. Rien n'empêche non plus qu'ils
bénéficient de primes à l'énergie. Il existe par
exemple deux monuments classés pour lesquels une
autorisation a été délivrée pour placer des panneaux
photovoltaïques en toiture, un premier à Liège et le
second se trouvant dans le pays de Herve, avec
obtention des primes «

 

énergie

 

» en complément des
subsides

 

«

 

patrimoine

 

».

Par ailleurs, j'ai souhaité aller plus loin en cette
matière. C'est ainsi que j'ai lancé différents groupes
de travail, notamment sous l'égide de l'asbl Ruralité,
Espace et Développement. Ces groupes de travail
sont constitués d'équipes pluridisciplinaires et des
réunions de concertation avec les différents acteurs
sont

 

en

 

cours.

Bien entendu, les exemples que je vous ai cités
ne dispensent pas de travailler sur toutes les autres
possibilités d'améliorer la performance énergétique
des bâtiments classés. Il me paraît indispensable de
déplacer la question du double vitrage. Pour
améliorer la performance énergétique des bâtiments
classés, il faut aussi agir sur l'isolation des murs, des
combles et des toitures, veiller à une bonne
ventilation, mesurer le degré d'inertie des murs ou
encore

 

utiliser

 

des

 

matériaux

 

durables.

Je rappellerai également que le décret PEB,
performance énergétique des bâtiments, concerne
tous les immeubles construits en Wallonie, soit
environ 2,2 millions. Il existe 2.800 édifices classés,
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soit 0,001% du parc immobilier wallon. Il convient
de souligner que certains édifices classés possèdent
une

 
force

 
d'inertie

 
thermique

 
incomparable.

Dans le temps, on a bien construit certains
bâtiments. Parfois, les anciens étaient assez
performants en matière de performance énergétique
de

 

leur

 

propre

 

bâtiment.

Les caractéristiques du château de Ham-sur-
Heure ne sont pas exactement les mêmes que celles
d'une maison préfabriquée de 1970. Les solutions
qui permettent au château de Ham-sur-Heure d'être
plus performant sur le plan énergétique ne sont pas
les mêmes que celles qui peuvent s'appliquer à la
maison

 

préfabriquée.

Outre l'aspect esthétique, certaines modifications
peuvent mettre en cause l'équilibre thermique et
hygrométrique (nb

 

: taux d'humidité) d'un édifice
classé, avec toutes les conséquences que cela
entraîne

 

sur

 

l'intégrité

 

du

 

bien.

C'est pourquoi j'ai demandé à mon administration
de concevoir, avec leurs collègues de la Direction de
l'énergie, un audit énergétique spécifique aux
monuments classés pour vérifier avec exactitude la
part de perte énergétique de tous les éléments du
bâtiment.

Ma volonté est bien de concevoir un outil qui
permet aux propriétaires et à mes services de trouver
des solutions adaptées à chaque bâtiment classé et
de le faire main dans la main et en c ur avec M. le
Ministre

 

Jean-Marc

 

Nollet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et d'avoir complété par l'étude et
d'avoir glissé le château d'Ham-sur-Heure qui n'était
pas directement, mais cela y contribue parce qu'on
connaît

 

le

 

dossier.

Simplement, c'est d'attirer l'attention que, entre
votre volonté politique qu'on connaît et ce que
l'administration met en place parfois, il peut y avoir
certaines différences. Je pense que c'est là qu'il faut
peut-être voir pour mettre de l'ordre, puisque je me
souviens entre autres que, lors du budget, vous
m'aviez dit qu'il n'y avait pas de demande pour les
travaux de maintenance, donc on a diminué le
budget, alors que, de l'autre côté, l'administration en
refuse en disant

 

: «

 

Non, il faut faire de gros travaux
plutôt que des petits travaux de maintenance.

 

»
L'attention sur l'énergie, je voulais l'attirer dans le
sens

 

où

 

il

 

y

 

a

 

du

 

travail

 

à

 

faire.

Vous avez pris vous-même le château d'Ham-sur-
Heure, Ce sont 50.000 litres de mazout par an pour

une administration communale. Hormis le fait de le
payer, il y a le fait que du CO2 est créé pour rien. Je
pense qu'il y a là des choses à faire, tout en ayant un
peu de souplesse. Croyez bien qu'il n'est nullement
question de plaider de dénaturer le patrimoine
classé. Ce serait bien malheureux. Je pense qu'il faut
le

 
conserver.

Mme la Présidente. Voilà ce qui nous amène à
la

 

fin

 

de

 

notre

 

Commission.

Echange relatif à la Présidence belge de l'Union
européenne

Mme la Présidente. Je demande, malgré le peu
de public, à Monsieur le Ministre de nous faire
brièvement le point sur la Présidence belge de
l'Union

 

européenne,

 

cela

 

nous

 

fera

 

plaisir.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, différents
éléments à avancer. Je parle de l'agriculture ici,
puisque nous avons convenu que la Présidence
belge poursuivrait un travail important de réflexion
qui a été entamé par les présidences précédentes sur
l'avenir de la Politique Agricole Commune après
2013, en particulier sur base des résultats de la
consultation publique organisée par la Commission.
On peut se réjouir que le nouveau Commissaire
européen ait voulu ouvrir le débat, l'élargir d'ailleurs
en dehors du monde agricole, singulièrement vis-à-
vis de toute une série d'organisations non
gouvernementales ou de défense des consommateurs
pour obtenir, et je crois que c'est par là qu'on pourra
aussi améliorer la situation agricole, un plan qui
tienne compte de la réalité de la défense à la fois des
agriculteurs,

 

mais

 

aussi

 

des

 

consommateurs.

La communication de la Commission sur la PAC
post-2013 attendue pour la fin de l'année fera donc
l'objet d'un débat d'orientation au niveau du Conseil.
La Présidence belge lancera les travaux pour arriver
à des conclusions du Conseil sur cette
communication.

 

C'est

 

un

 

premier

 

point.

Deuxième point, c'est au niveau du secteur laitier,
particulièrement affecté ces deux dernières années.
La Présidence portera à l'examen du Conseil des
recommandations du rapport du groupe d'experts à
haut niveau. On voit déjà toute une série de
commentaires qui circulent sur cette question. Il en
sera de même pour le rapport intérimaire de la
Commission sur l'évolution du marché du lait, la
gestion du régime du quota laitier jusqu'en 2015. La
Présidence lancera des travaux sur toutes les
initiatives de la Commission et des
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recommandations du groupe seront émises à haut
niveau. Croyez bien que nous y serons, et vous
aussi, particulièrement attentifs, puisque je dis
toujours que, si on ne réussit pas une régulation du
marché laitier, je ne vois pas comment nous
pourrons avoir une régulation du marché agricole en
général, et des marchés financiers. Si l'Europe est
incapable de réguler son marché agricole, je ne vois
pas comment elle pourrait avoir l'ambition de
pouvoir le faire sur les marchés financiers qui sont
nettement plus complexes et qui dépendent encore
beaucoup

 

moins

 

de

 

nous

 

que

 

les

 

marchés

 

financiers.

La Présidence belge entamera également le débat
sur la révision de la politique européenne de qualité
des produits agricoles dont une initiative législative
est attendue par la Commission pour la fin de cette
année. D'autres dossiers législatifs, dans le cadre
notamment de la simplification de la Politique
Agricole Commune et dans le cadre d'un meilleur
fonctionnement de la chaîne de la production
alimentaire, seront mis à l'agenda du Conseil en
concertation

 

avec

 

la

 

Commission.

Enfin, la Présidence belge oeuvrera pour
atteindre un accord politique sur les propositions
législatives d'amélioration et de simplification de la
Politique de Développement Rural, ce qui concerne
d'ailleurs

 

beaucoup

 

de

 

réalités

 

en

 

Wallonie.

Au-delà de tous ces éléments-là, il y aura
évidemment d'autres sujets qui pourront être abordés
durant cette Présidence, que ce soit en marge d'un
conseil ou à l'intérieur d'un conseil, je pense
notamment à quelque chose qui me tient beaucoup à
c ur j'espère au moins porter ce débat-là dans les
conseils informels et peut-être au-delà, -

 

: c'est
d'essayer d'avoir un plan de production de protéines
végétales en Europe pour l'ensemble de la filière
agricole, singulièrement pour l'alimentation du
bétail, pour essayer de quitter la dépendance
alimentaire du bétail européen. Derrière cela, il y a
un enjeu aussi par rapport aux OGM où nous
sommes de plus en plus pieds et poings liés quant à
la production de ceux-ci, sojas et autres. Derrière
cela encore, se cachent évidemment des réalités
environnementales, puisque, plus nous évitons les
importations en la matière, plus nous protégeons
parfois certains territoires et moins aussi, nous
émettons de CO2 par rapport à ces transports qui
sont

 

quand

 

même

 

conséquents.

C'est un point important. J'en ai discuté
brièvement dernièrement avec le Commissaire
européen. En tout cas, il n'est pas défavorable à ce
que nous ayons des discussions et travaillions à voir
comment nous pourrions y parvenir. Ce ne sera pas
conclu, à mon avis, sous la Présidence belge, mais
nous pouvons initier ce débat qui me semble
essentiel au niveau européen

 

: la production de

protéines végétales en suffisance. Sur le plan
européen, il y a moyen aussi, derrière cela, d'avoir
tout un axe agriculture-biodiversité intéressant au
travers de ces productions. C'est un beau sujet. C'est
un beau dossier. C'est un beau débat. J'espère que
nous pourrons au moins le mettre sur rail pour que,
à terme et rapidement, nous puissions avoir une
réponse

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre

 

pour

 

ces

 

précisions.

Trois

 

petites

 

questions.

La première concerne les consultations qui sont
organisées pour l'instant suite à l'invitation du
Commissaire européen. Je pense que c'était bien de
prendre une initiative dans les différentes zones de
notre

 

Région.

Je suis un peu déçu du manque de publicité faite
à cette organisation, c'est-à-dire que des mails ont
circulé dans les milieux habituellement contactés
pour les activités agricoles. J'ai eu l'occasion de
participer, dans des écoles, à plusieurs rencontres.
En fait, on y trouvait pratiquement que des
agriculteurs, alors que l'enjeu était justement d'avoir
un débat avec la société. Les agriculteurs eux-
mêmes étaient souvent déçus de se retrouver,
comme d'habitude, entre eux. Je ne sais pas très bien
s'il y a eu une réflexion sur la promotion de la
démarche. Là, nous avons peut-être manqué quelque
chose par rapport à cette consultation éminemment
importante.

La deuxième concerne les orientations de la
Présidence belge. Vous avez évoqué le fait que la
Présidence belge avait lancé en quelque sorte les
débats, en tout cas, l'essentiel des débats. Pour ma
part, je serais intéressé de savoir si il y aura un
consensus ou suffisamment de consensus belges
pour pouvoir peser sur ces débats, de ne pas être
simplement le gentil animateur qui distribue la
parole entre les uns et les autres, mais de pouvoir
réellement donner une relation, entre autres celle de
la régulation. Là, on voit que ce n'est pas simple
entre les différents interlocuteurs belges, mais ce
serait quand même intéressant de savoir s'il y a l'un
ou l'autre consensus suffisamment fort pour pouvoir
dire que, là-dessus, on va pouvoir réellement peser,
j'espère, avec plus de régulation ou vers une
distinction plus grande entre le marché mondialisé,
qui ne concerne peut-être pas l'agriculture, mais qui,
pour l'instant, impose ses conditions à tous et un
marché

 

plus

 

régional,

 

plus

 

localisé,

 

etc.
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Enfin, la troisième question, par rapport à ce que
vous avez évoqué, concerne les protéines. Je crois
que c'est vraiment une excellente idée. Je
m'interroge sur la plus grande efficacité dans ce
genre de projet. Est-ce que de le faire au niveau
européen où quelque part, on se heurte
immédiatement à l'OMC et à tous ces mécanismes
particulièrement historiquement compliqués, par
rapport à des solutions qui partent des marges
d'autonomie qu'on peut avoir au niveau des régions,
des marchés locaux, pour pouvoir progressivement
faire émarger ces nouvelles productions et ces
nouvelles

 

filières

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci de me permettre de réagir
très

 

brièvement,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Sur le premier point, je vous rejoins. Je crois que
la publicité n'a pas été suffisante. Cela étant, ce n'est
pas évident non plus de mobiliser dans cette période-
ci pour diverses raisons, même dans le milieu
agricole, il y a beaucoup de travaux dans les
champs. Ce n'est pas la meilleure période,
reconnaissons-le.

Cela étant, comme me le suggérait Mme la
Présidente à l'oreille, on pourrait avoir ce n'est
pas un tour définitif des discussions, relancer
aussi le débat durant la Présidence ou après la
Présidence belge dans ce lien agriculteur-
consommateur. Je crois que nous devons l'aborder
de cette façon-là aussi par rapport à ce qui a été et ce
qui se retrouve dans la DPR

 

: vouloir avoir un pacte
même si ce n'est pas exprimé comme cela

exactement

  

entre

 

agriculteur

 

et

 

consommateur.

La

 

publicité

 

doit

 

être

 

plus

 

importante.

Je crois que nous devons aussi mobiliser toute
une série d'acteurs périphériques mais importants,
autour

 

de

 

l'agriculture.

Concernant le deuxième point que vous avez
abordé, le consensus belge, vous avez quand même
vu que les lignes ont bougé ces derniers mois sur le
plan européen et sur le plan belge aussi. Certaines
expressions sont un peu plus positives par rapport à
une régulation du marché, la crise étant passée par là
dans le secteur agricole, dans le secteur laitier et
plus globalement dans tous les secteurs sur le plan
économique. Chacun comprend bien que le marché
en tant que tel a des conséquences très négatives à
certains moments vu la spéculation qui peut exister
au niveau des marchés agricoles et largement. Donc
on a vu bouger les mentalités positivement. Est-ce

suffisant que pour avoir une position très forte qui
correspondrait parfaitement à ce que nous défendons
tous ici au niveau de la Wallonie

 
? Les jours qui

viennent vont compter en la matière, mais il y a
quand même une réelle évolution. Il suffit de voir un
certain mot qui était considéré parfois à la limite de
la décence, c'est le mot «

 
régulation

 
». Cela en faisait

déjà hurler d'aucuns. On voit que certains se
l'approprient et l'utilisent avec facilité, ayant trouvé
ce terme-là comme une voix de la sagesse et tant
mieux.

Le troisième point que vous avez abordé peut
être développé au niveau de notre Région

 

: je crois
qu'on doit avoir une ambition aussi au niveau
européen parce qu'il y a la liaison avec ce type de
plan là à un soutien européen sur le plan budgétaire.
Il faudra faire des choix, les budgets ne vont pas être
extensibles à l'infini. Cela étant, on peut développer
des choses au niveau de la Région sachant par
ailleurs que le ratio bétail/culture au niveau de
certaines zones, et globalement au niveau de la
Wallonie, nous met dans une situation, en tout cas à
certains endroits, de certaines difficultés de pouvoir
produire en suffisance pour pouvoir atteindre le
niveau de besoin en alimentation et en protéines de
nos animaux. Avons-nous suffisamment de
territoire

 

? Simplement la question est là aussi
globalement parce que toute une série de territoires
servent

 

aussi

 

à

 

d'autres

 

destinations.

En tout cas, on doit au moins avoir l'ambition d'y
regarder de très près, de voir comment les choses
vont chez nous avant de pouvoir le faire au niveau
européen. Nous pourrions déjà lancer toute une série
de projets. Il en existe déjà, mais toute une série
d'agriculteurs ont compris combien il était important
d'avoir une certaine indépendance la plus forte
possible, une autonomie au niveau de leur
exploitation propre. C'est l'ambition que nous
devons avoir plus largement au niveau wallon
puisque cela nous permet d'avoir une souplesse plus
importante que simplement au niveau d'une
exploitation après l'autre. Cela fera notamment
partie des discussions mais aussi des propositions
que nous pourrions faire au niveau de la Wallonie
plus

 

spécifiquement.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). J'entends bien que notre
monde agricole doive davantage exprimer le fait que
nous ayons trop de libéralisme dans le monde
agricole et qu'aujourd'hui il est temps de faire
d'autres choix. Mais surtout, par rapport au
processus en cours de consultation aujourd'hui, il va
y avoir une synthèse des remarques et des avis émis
un peu partout et puis il est prévu une conférence en
novembre qui jettera les bases des orientations, des
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balises de la Commission européenne pour la
réforme

 
de

 
la

 
PAC.

Ne serait-il pas possible, sous la Présidence
belge, d'organiser une étape intermédiaire entre la
synthèse de la consultation et cette conférence avec
les principaux interlocuteurs, à savoir les
organisations paysannes européennes, les
organisations de consommateurs, les ONG mais qui
soient

 

basés

 

sur

 

la

 

synthèse

 

de

 

la

 

consultation

 

?

On a pour l'instant une consultation largement
ouverte, tout le monde peut dire tout et n'importe
quoi, cela va dans tous les sens et puis la boîte se
referme et il en ressort les orientations de la
Commission.

Entre les deux, je pense que ce serait vraiment
intéressant d'avoir un forum qui permette d'échanger
entre

 

la

 

synthèse

 

et

 

les

 

conclusions.

Si la Belgique pouvait faire cela, je pense que ce
serait une belle initiative aussi pour davantage tenir
compte de la dynamique de participation citoyenne
et

 

la

 

valorisation

 

des

 

points

 

de

 

vue.

Mme la Présidente. Je remercie sincèrement
les Députés qui sont restés et le Ministre d'avoir
permis à la Commission d'avoir ces dix minutes
riches car au-delà des questions et interpellations
que je ne néglige absolument pas, il nous faut des
échanges d'idées, qui ne sont pas nécessairement des
confrontations, mais vraiment des réflexions. Et, en
tant que Présidente, je demande de ne pas enterrer
ces moments-là mais bien de les laisser vivre et de
veiller

 

à

 

ce

 

que

 

l'on

 

puisse

 

les

 

avoir

 

régulièrement.

Ceci

 

termine

 

nos

 

travaux.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi
14

 

juin

 

2010

 

à

 

14

 

heures.

La

 

séance

 

est

 

levée.

 

 

La séance est levée à 15 heures 20 minutes.
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Mme

 
Monika

 
Dethier-Neumann,

 
Présidente

M. Benoît Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du

Patrimoine

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

Mme

 

Véronique

 

Cornet,

 

MR

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Yves

 

Binon,

 

MR

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

WWF World

 
Wildlife

 
Fund(

 
»Fonds

 
mondiaux

 
pour

 
la

 
vie

 
sauvage

 
»)

ONG Organisation

 
non

 
gouvernementale

SPW Service

 
public

 
de

 
Wallonie

PEREX PERmanence

 
d'EXploitation

 
des

 
réseaux

CUP

                    

Carrières

 

Unies

 

de

 

Porphyre

AIDA Aide

 

à

 

l'Investissement

 

pour

 

le

 

Développement

 

de

 

l'Agriculture

ISA Aide

 

à

 

l'investissement

 

dans

 

le

 

secteur

 

agricole

CPAS Centre

 

Public

 

d'Action

 

sociale

PEB Performance

 

Energétique

 

des

 

Bâtiments

PAC Politique

 

Agricole

 

Commune

 

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

OGM Organisme

 

génétiquement

  

modifié

OMC

                   

Organisation

 

mondiale

 

du

 

commerce

 

(World

 

Trade

 

Organization)
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